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2. Calendrier 
 

- Enquête de repérage : les 16 et 17 mars 2003  
- Séminaire de préparation : le 22 mars 2003  
- Voyage sur Bana : le 23 mars 2003  
- Enquête à Bana : les 24 et 25 mars 2003  
- Enquête à Bengou et Gaya : les 26 et 27 mars 2003 
- Séminaire de bilan final : le 28 mars 2003  
- Voyage retour : le 28 mars 2003  

 
3. Objectifs de l’enquête 

 
Le volet Niger du programme RUIG vise plusieurs objectifs1 : 
 

- Définir les potentialités en matière d’exploitation des eaux de surface; 
- Identifier les options sur les plans technique et économique; 
- Identifier les conflits d’intérêt en matière d’accès et de distribution de l’eau; 
- Analyser les processus de régulation de l’accès à l’eau et à la terre; 
- Analyser les effets sanitaires des étendues d’eau ainsi que des 

aménagements existants et envisageables; 
                                                
Je remercie très sincèrement Abdoua El Hadj Dagobi, Adamou Moumouni, Kokou Henri Motcho, Waziri 
Maman Mato, Yacouba Hambally qui ont accepté de lire la première version de ce rapport. 
1 Volet Niger du Programme RUIG. Négocier les conflits d’intérêt liés à l’exploitation de l’eau.. Note 
multigraphiée. Non datée. 
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- Fournir des bases pour l’organisation d’ateliers d’échange et collaboration 
intersectoriels. 

 
Outre leur contribution au programme RUIG, ces travaux  visent à fournir au PADEL 
et au  FSIL des éléments leur permettant d’étudier les demandes d’appui en matière 
d’exploitation des eaux de surface de l’arrondissement de Gaya. 
 
Une étude régionale préalable des milieux physiques et humains des vallées du 
Foga et Maouri dans l’arrondissement de Gaya a été confiée à Géoconseil2. Cette 
étude a débouché sur un atelier qui s’est déroulé à Gaya les 24 et 25 septembre 
20023. 
 
Le site de Bana a été retenu à la suite d’une réunion de travail en janvier 2002,  au 
cours de la mission effectuée à Niamey par Ronald Jaubert et Marika Bakonyi. De 
l’avis des participants à cette réunion, Bana constitue « un cas typique de concentré 
de conflits ». Et pour le LASDEL, ce choix s’est avéré intéressant en raison des 
connaissances déjà accumulées dans le cadre de l’observatoire de la 
décentralisation4, Bana faisant partie des sites retenus par ce programme de 
recherche5. 
 
Pour le présent travail, il s’agit d’effectuer, selon le canevas ECRIS, une enquête 
dont l’objectif est de définir les problématiques empiriques à partir desquelles une 
recherche pourrait se structurer autour de la négociation des conflits d’intérêt liés à 
l’exploitation des mares. Mais la visée est avant tout exploratoire, car, sur les 
questions relatives aux conflits d’intérêt liés aux mares, Bana est pour nous un 
terrain qu’il s’agit avant tout de découvrir. 
 
Cette enquête a été pour nous l’occasion d’associer les collègues de l’université 
Abdou Moumouni à nos recherches et de les familiariser à nos méthodes de travail. 
En effet, ces derniers n’avaient jamais effectué des enquêtes selon le canevas 
ECRIS. Par ailleurs, il s’agissait de former à l’enquête qualitative de terrain des 
étudiants et des stagiaires qui avaient reçu peu ou pas de formation en la matière. 
Nos collègues béninois, pour leur part, qui travaillent sur le programme IMPETUS, un 
programme de gestion de l’eau initié avec l’université de Cologne en Allemagne. 
Leur participation a incontestablement renforcé notre équipe.  
 
Au cours de notre séminaire de préparation, nous avons défini plusieurs indicateurs 
pour nos enquêtes de terrain (entretiens et observations). Nous avons également 
identifié les groupes stratégiques sur lesquels nos investigations se sont fondées. 
Indicateurs : 
 
Historique de la mare, principaux acteurs, usages (activités autour de la mare), 
modes(s) d’appropriation et d’utilisation des ressources, modes de gestion, types de 

                                                
2 Géoconseil, Etude régionale des milieux physiques et humains des vallées du Foga et maouri dans 
l’arrondissement de Gaya, septembre 2002. Rapport provisoire 
3 Géoconseil, Négocier les conflits d’intérêts liés à l’exploitation de l’eau. Compte rendu. Gaya, 24 – 25 
septembre 2002. 
4 L’observatoire de la décentralisation au Niger est un programme de recherche mis en œuvre par le LASDEL 
depuis 2001. 
5 Adamou Moumouni est responsable de ce site. 
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conflits, instances de régulation (locales et supra locales), contraintes naturelles de la 
mare, contraintes culturelles, contraintes sanitaires, contraintes économiques, 
contraintes institutionnelles, place des femmes, intervention des projets, intervention 
de l’Etat, relations avec les services des Eaux et forêts, intervention des 
ressortissants dans la gestion des conflits autour des mares. 
 
Groupes stratégiques 

 
Eleveurs, agriculteurs, maraîchers, pêcheurs, exploitants de sel, groupements de 
producteurs, projets/services publics, autorités coutumières, autorités 
administratives, migrants, comités cantonaux, groupements féminins 
 

4. Déroulement des enquêtes 
 

Ces enquêtes se sont déroulées dans le canton de Bana. Mais l’équipe a travaillé en 
particulier dans les villages de Bana, Bengou et Gaya, ainsi que dans les villages et 
hameaux environnants. Nous avons effectué un séjour de deux jours par village. 
Nous avons travaillé par groupe de deux (en général un chercheur senior et un 
chercheur junior) autour des différents groupes stratégiques identifiés. Les réunions 
quotidiennes de restitution des travaux de terrain ont été l’occasion de confronter nos 
hypothèses de travail aux données de terrain. De façon générale, ces réunions se 
sont passées dans de très bonnes conditions (hébergement sur le même site), même 
si l’on peut déplorer que le manque d’électricité dans ces différents villages nous ait 
souvent obligé à écourter les séances de travail. Mais ce léger désagrément, s’il a 
limité le temps de parole de certains chercheurs, n’a guère empêché de tirer des 
données ainsi recueillies des axes d’analyse qui se sont révélés fort intéressants. 
 
Il convient de signaler aussi que le démarrage des enquêtes a parfois été laborieux 
en raison des tentatives de contrôle des autorités coutumières locales sur nos 
enquêtés. En effet, il a régné parfois un climat de méfiance qui donnait l’impression 
que les gens avaient peur de parler, ou ne voulaient parler qu’en présence du chef. 
Nous avons eu beaucoup de mal à nous débarrasser de certains intermédiaires 
encombrants qui n’hésitaient pas, pour orienter les débats, à s’immiscer dans les 
entretiens que nous menions6.  
 

5. Données collectées 
 
Nos enquêtes se sont surtout déroulées à Bana, Bengou et alentours. Elles se sont 
aussi prolongées à Gaya, notamment auprès des services déconcentrés de l’Etat et 
des projets de développement. Nous avons réalisé 53 entretiens et 6 observations, 
répartis entre les différents groupes stratégiques que nous avons identifiés (cf. 
Tableaux). 
Bana 
Nombre d’entretiens  Groupes stratégiques 
3 entretiens (collectifs) Saunières 
1 entretien Eleveur 
1 entretien Fils du chef de canton de Bana 

                                                
6 Il nous a semblé que le contrôle exercé à l’encontre de nos enquêtés par les autorités coutumières remonte à 
l’atelier organisé par Géoconseil à Gaya , où l’accent a été mis sur l’ampleur du conflit dans la zone. Or, la 
valorisation des mares par les projets peut être compromise par ces conflits. Il faut donc les taire. 
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3 entretiens (collectif) Chefs de village 
2 entretiens Eleveurs 
1 entretien Ancien président du Comité Cantonal de Bana 
3 entretiens  Exploitants de Bouille-Bouille 
2 entretiens Chef de canton de Bana 
1 entretien Propriétaire de Bouille-Bouille 
1 entretien Epoux de saunières 
1 entretien Epoux de ménagère 
3 entretiens Militantes d’association 
1 entretien Chef de village de Bana 
1 entretien Imam de Bana 
1 entretien Chef de quartier à Bana 
4 observations Couloirs de passage ; Tounga, mares 
Total des entretiens 27 
Total des observations 4 
 
Bengou 
Nombre d’entretiens  Groupes stratégiques 
7 entretiens (collectif) Exploitants Fadama 
1 entretien Chef de village de Bengou 
1 entretien Maître de terre de Bengou 
1 entretien Agent de santé 
1 entretien Fils de l’ancien chef de village de Bengou 
1 entretien Directeur de l’école de Bengou 
1 entretien Ancien directeur du CEG de Gaya, président de 

GIE 
1 entretien Eleveur, fils de Rougga 
1 entretien (collectif) Eleveur Rougga 
1 entretien Agent de vulgarisation 
1 entretien Président des pêcheurs 
2 observations Un tounga, un couloir de passage 
Total entretiens 17 
Total observations 2 
 
Gaya 
1 entretien (collectif) Service environnement Gaya 
1 entretien  Service agriculture, Gaya 
1 entretien Responsable du FSIL Gaya 
1 entretien Responsable du PADEL Gaya 
1 entretien Sous préfet de Gaya 
1 entretien Service de l’élevage de Gaya 
1 entretien Secrétaire permanent de la COFO, Gaya 
1 entretien  Chef de brigade Gendarmerie, Gaya 
1 entretien Président de parti politique 
Total 9 

 
6. Portée de l’enquête 
 

Evidemment, le contenu de ce rapport ne reflète que les premiers éléments de ce qui 
pourrait constituer les bases d’une enquête plus approfondie sur la négociation des 
conflits d’intérêts autour des mares dans le canton de Bana.  Ce travail devrait par 
conséquent nécessaire se prolonger par des enquêtes individuelles plus précises et 
plus fines. 



 

 

7 

 
7. Plan du rapport 

 
Dans les développements qui vont suivre, on s’appesantira plus particulièrement sur 
les éléments suivants: 
 

- La mise en contexte; 
- La typologie des mares; 
- Les modes d’exploitation des mares et des terres environnantes; 
- Les conflits d’intérêt autour des mares; 
- Les interventions extérieures; 
- Quelques axes transversaux; 
- Deux problématiques de recherche; 
- Les études de cas. 
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8. Mise en contexte 
 
D'après les données géographiques disponibles7, le canton de Bana est une entité 
disposant de potentialités hydriques assez importantes. En effet, on y compte 14 
mares importantes dont 8 permanentes8, auxquelles il faudrait ajouter les eaux de 
sources et les nombreuses terres de vallées humides. Pour comprendre et expliquer 
la négociation des conflits d’intérêts liés à l’utilisation de ces mares, il est nécessaire 
de tracer les contours du cadre socio politique et économique dans lequel ces 
conflits prennent forme et se développent.  
 
Les arènes politiques locales marquées par une forte conflictualité. 
 
Les arènes politiques locales sont marquées par de fortes dynamiques conflictuelles 
illustrées par l’existence de factions opposées qui rivalisent pour le contrôle du 
pouvoir. Il convient de préciser que notre enquête a surtout concerné Bana et 
Bengou qui constituent, pour diverses raisons, les centres de pouvoir les plus visibles 
dans le canton. Bana est le chef lieu du canton alors que Bengou est un village 
relevant du canton mais qui manifeste des velléités ouvertes d’autonomie vis à vis de 
son centre de rattachement. On observe par conséquent des conflits ouverts autour 
des questions de hiérarchie administrative. Certains hameaux, autour de Bengou, 
refusent de reconnaître l’autorité du chef de canton qui est ouvertement contestée. 
Leurs litiges ne sont jamais portés devant lui. Ils se considèrent en fait comme un 
canton à part entière. Cette tendance à l’autonomie vient d’ailleurs d’être renforcée 
par l’érection de Bengou en commune dans la perspective de la future 
décentralisation.  
 
La chefferie de canton pour sa part apparaît comme fortement enracinée dans les 
sociétés locales. Elle jouit d’une légitimité incontestable. Elle date de la période 
coloniale. Le chef de canton est âgé de 86 ans et règne depuis 50 ans. Sa position 
suscite beaucoup de convoitises : l’existence d’une opposition ouverte que symbolise 
l’impatience des ayant droits qu’on repère aussi bien dans le lignage au pouvoir que 
dans les lignages concurrents ; le déplacement des lieux du pouvoir politique 
qu’exercent dans la réalité quotidienne, tantôt les fils du chef fortement présents 
dans le village, tantôt le chef du village de Bana, lui-même frère du chef de canton. 
 
Cette forte dynamique conflictuelle n’est pas sans conséquence sur la 
détermination des instances de régulation et sur leur autorité réelle dans la 
résolution des conflits. 
 
Des potentialités économiques indiscutables 
 

o Les ressources naturelles 
 

è des fortes potentialités hydriques 
 
è des ressources ligneuses importantes que symbolisent les grandes superficies de  

rôneraies dont l’exploitation économique procure beaucoup de ressources 
financières aux communautés villageoises. 

                                                
7 Géoconseil, Etude régionale… op.cit 
8 ibid. p.26 
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è l’arboriculture est également développée dans le canton à travers l’existence de 

nombreux manguiers 
 
è la cueillette constitue une source importante de production fruitière. Beaucoup 

d’arbres fruitiers poussent à l’état sauvage (Farou, Gawasa). Leurs fruits sont 
bien appréciés des populations qui les consomment et les commercialisent sur 
les marchés locaux. 

 
 

o Un élevage prospère  
 
Il est symbolisé par l’existence d’un cheptel important, faisant fonctionner une 
économie pastorale florissante. 
 

o Les salines 
 
Le canton de Bana dispose de nombreuses salines qui constituent un pan important 
de l’économie locale. Les salines, liées au dallol foga, procurent des revenus à une 
partie importante de la population féminine. 
 

o La population  
 
C’est un atout indiscutable. Le canton frappe par sa densité humaine et sa diversité 
ethnique.  On y retrouve des Tchanga, des Maouri, des Zarma, des Songhay, des 
Béri Béri, des peuls, etc. 
 

o Sa position géographique 
 
La position géographique du canton l’ouvre de fait une zone frontalière du Nigeria. 
Ce qui constitue un débouché important pour l’écoulement de ses produits. 
 
Toutes ces potentialités en font une région relativement riche par rapport aux 
autres régions du Niger. Ce qui ne va pas sans problème pour le contrôle de ces 
ressources importantes. 
 
Ces potentialités économiques indiscutables, cumulées à une forte conflictualité 
politique donnent toute la mesure du contexte dans lequel émergent les conflits 
d’intérêts liés à l’utilisation des mares dans le canton de Bana.  
 
 
 

9. Typologie des mares 
 
Cette typologie varie selon le critère utilisé.  
 
Le critère économique 
 
Si l’on considère le critère économique, on peut faire une distinction entre les 
mares à vocation agricole, les mares à vocation pastorale, les mares à vocation 
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piscicole. Les mares à vocation agricole sont caractérisées par l’existence de 
nombreuses exploitations agricoles implantées sur les terres avoisinantes. Quant aux 
mares à vocation pastorale, elles sont le point d’aboutissement de couloirs de 
passage et servent à l’abreuvement du bétail. Les mares à vocation piscicole 
donnent lieu à une pêche collective et saisonnière qui offrent l'occasion d'organiser 
des cérémonies rituelles dont le contrôle constitue un enjeu politique. Dans la réalité, 
les mares sont plutôt mulfonctionnelles car elles peuvent combiner plusieurs 
fonctions à la fois, ce qui n’est pas sans générer des conflits. Une mare à vocation 
agricole peut servir de lieu d’abreuvement pour les animaux et alimenter 
régulièrement des activités de pêche. Par ailleurs, on peut dire aussi qu'il n'y a pas 
de mares exclusivement piscicole. 
 
La nature de la mare 
 
En considérant cette fois, la nature de la mare, il est possible de faire une 
distinction entre les mares d’eau douce et les mares salées. Parmi, les mares 
d’eau douce, on peut distinguer les eaux de source permanentes appelées bouille-
bouille, et les mares qui se forment à la faveur des eaux de pluies dans les bas-fonds 
pour former les fadama. Fadama est un terme haoussa qui veut dire milieu humide 
en opposition à Kaouga qui veut dire milieu sec. Elles sont semi permanentes. Leurs 
nappes sont sub-affleurante. Les mares salées semblent prévalentes dans la région 
largement arrosée par le dallol Foga, dont les eaux ont une forte teneur en sel. Elles 
alimentent des activités de production de sel qui constituent un pan non négligeable 
de l’économie locale. 
 
Le mode d’appropriation de la mare 
 
Une autre typologie fondée sur le mode d’appropriation permet de distinguer les 
mares publiques ou collectives des mares privatisées. Il faut dire qu’à ce niveau, 
le statut de certaines mares en fait une propriété des chefs, c’est à dire, un bien de 
chefferie. Celles qui bénéficient de ce statut sont d’accès libre. On y pêche sur 
simple demande et les éleveurs abreuvent librement leur bétail. Ce statut est 
reconnu à certaines mares, comme Tapki Gagila ou Tapkin Garin Kouka. Les bouille-
bouille appartiennent aussi à cette catégorie de biens de chefferie. D’ailleurs, le chef 
de canton de Bana considère que toutes les mares appartiennent à la chefferie qui a 
concédé leur exploitation à ceux qui ont fait la demande. C’est de là que découle 
l’autre catégorie de mares. En effet, nous parlons de mares privatisées en raison de 
leur appropriation par une famille ou un individu. Au départ, il s’agit de mares ou de 
sources dont les terres environnantes sont exploitées par une famille qui bénéficie 
d’une concession du chef de canton. Avec le temps, ces points d’eau,  initialement 
dépendants de la chefferie, apparaissent comme la propriété de la famille exploitante 
qui en fin de compte la privatise. Ces points d’eau privatisés renforcent 
symboliquement le patrimoine familial et peuvent être hérités par les ayant-droits en 
cas de décès du chef de famille. C’est probablement ce qui explique que le nom de 
certains points d’eau soit attaché à des personnes (bouille-bouille Mallam, Tapkin 
Balé) ou à des familles. Cette approche en terme de privatisation doit être nuancée 
parce que les mares sont malgré tout accessibles à tous, éleveurs comme 
agriculteurs. En outre, la référence à un nom de personne et à un nom de famille 
marque plus simplement la référence à l'exploitant principal des terres qui bordent la 
mare. Toutes ces perceptions locales des mares cohabitent avec une approche des 
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agents techniques de l’Etat qui considèrent les mares comme des ressources 
naturelles qui appartiennent à l’Etat. Ce dernier « confie » ou « laisse » la gestion 
aux populations pour leur usage propre. L’Etat, se fondant sur le code de l'eau, peut 
à tout moment engager des actions de développement dans ces espaces hydriques. 
Là, il est clair que ce type de conception génère des conflits d'interprétation juridique 
entre l'Etat et les populations. 
 
Les acteurs en présence 
 
Une autre distinction, identifiable dans le discours des agents techniques de l’Etat, 
fait apparaître des mares aménagées et des mares non aménagées. Les mares 
aménagées sont des mares dans lesquelles on retrouve l’ensemble des acteurs du 
monde rural, c’est à dire les exploitants agricoles, les éleveurs, les pêcheurs et 
éventuellement les exploitants de sel s’il s’agit d’une mare salée. Par contre, les 
mares non aménagées sont des mares occupées par une ou deux de ces catégories 
professionnelles. Cette distinction pour le moins ambiguë mérite d’être mieux définie 
et identifiée. 
 
Autres 
 
Il faut ajouter que certaines mares sont considérées comme des lieux sacrés 
(certaines sources d’eau douce et certaines mares permanentes remplissent cette 
fonction). Elles font l’objet de rituels réguliers, même si l’on observe aujourd’hui que 
ces derniers sont en perte de vitesse en raison de l’islamisation des populations. 
Enfin, certaines mares font l’objet de litiges entre communautés villageoises. Ces 
litiges prennent parfois des dimensions politiques qui dépassent largement le cadre 
du canton (cas de la mare de Balé). 
 
L’esquisse de typologie proposée ici est probablement incomplète et demande à être 
précisée et approfondie afin d’obtenir une meilleure caractérisation des mares dans 
le canton de Bana. 
 

10. Les types d’exploitation des mares et des terres environnantes 
 
Si nous avons étendu ici l’observation aux terres environnantes, c’est que nous nous 
sommes vite rendus compte qu’il n’était pas possible de séparer les mares des terres 
environnantes. A la limite, les enjeux les plus visibles se cristallisent, non pas, dans 
les mares elles-mêmes, mais autour de celles-ci. Les nombreux problèmes qui 
surgissent concernent par conséquent les différentes activités développées autour 
des mares. Ces dernières les transforment de fait en ressources convoitées, objet de 
luttes multiformes entre différents acteurs en présence. Il est apparu au cours de nos 
enquêtes, que certaines mares sont largement utilisées, et même surexploitées à 
travers différentes formes de mise en valeur. 
 
Les salines 
 
Comme on l’a vu, c’est une activité traditionnelle de la région. En effet, l’exploitation 
du sel constitue une mamelle non négligeable de l’économie locale. C’est une 
activité saisonnière, pratiquée pendant les périodes de décrue autour de certaines 
mares. Initialement, elle était pratiquée par tous, hommes et femmes. Elle fut 
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progressivement délaissée aux seules femmes. A Bana, très peu de femmes 
échappent à cette activité, alors qu'à Bengou, seules les vieilles femmes et les 
veuves s’y adonnent en raison, dit-on de l’ampleur prise par les pratiques de 
claustration (Koubli) avec le développement de l’islamisme9.  
 
En fait, la production du sel est une économie à forte contrainte. Les exploitations 
sont individuelles ou collectives à travers la famille, les coopératives ou les 
associations. Sur ce dernier point, nous avons peu senti le poids de ces 
organisations. Par ailleurs, la production du sel est une activité pénible. Elle dure 
toute la journée et se prolonge la nuit, obligeant ainsi les femmes à s’installer dans 
les tounga, hameaux de circonstance qui accueillent les saunières durant toute la 
saison. Cependant, en dépit de la quantité impressionnante de travail qu’elle exige, 
la production du sel n’est guère florissante. Son rendement est faible. C’est une 
économie de subsistance. Une dila (7 à 10 kgs de sel) dont la production exige au 
moins trois de travail est vendue à moins de 1000 F cfa. Le sel produit sert à la 
consommation des ménages et du bétail dans les villages. Il est surtout exporté vers 
le Nigeria qui constitue sa principale filière de commercialisation. Il semble 
qu'aujourd'hui, cette production connaît des difficultés d’écoulement. Ainsi, d'après 
les saunières, le sel rapporte peu, bien qu'elles reconnaissent qu’il assure à celles 
qui s’y adonnent des revenus permettant d'améliorer leur bol alimentaire, de 
participer à divers cérémonies (baptêmes, mariage) au village et de préparer le 
trousseau de leur(s) fille(s).  
 
Depuis une dizaine d’années, on assiste à un abandon progressif de la production du 
sel par les populations. Les hommes l’ont presque entièrement abandonnée au profit 
de l’agriculture jugée plus porteuse et moins pénible. Leur participation se limite dans 
certains cas à la recherche du combustible (bois) devenu de plus en plus rare. Ce 
transfert est aussi observable chez les femmes. A Bengou, comme on l’a vu, ce sont 
les pratiques de claustration qui ont éloigné les femmes mariées des tounga. On a vu 
qu’à Bana aussi, elles abandonnent les salines au profit la culture maraîchère autour 
des bouille-bouille et dans les Fadama.  
 
On assiste ainsi à une transformation de l’économie locale. L’activité de production 
de sel, naguère florissante se vide progressivement au profit du sel importé moins 
cher sur le marché et de l’économie agricole jugée plus porteuse et moins pénible. 
Par ailleurs, il est couramment observé que l’enrichissement des hommes va de pair 
avec l’abandon des salines par leurs épouses. Il faut lier cette dynamique avec 
l’importance des gains que procure l’agriculture maraîchère et aussi au 
développement des pratiques de claustration. Ce ne sont là que des hypothèses qui 
demandent à être vérifiées par des recherches plus approfondies.  
 
L’agriculture 
 
Il s’agit ici de considérer les activités agricoles qui s’opèrent essentiellement autour 
des mares et dans les terres de vallées humides. Il faut dire que cette agriculture est 
le pan le plus important de l’économie locale. Elle est pratiquée autour des mares, 
quelque soit le type considéré. 
 
                                                
9 C’est pourtant une région réputée animiste. L’implantation de l’islam y est récente. Cette religion cohabite 
toujours avec des pratiques animistes avérées. 
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Autour des mares salées, nous avons identifié peu d’activités agricoles. Certes, on 
trouve quelques superficies aménagées, mais elles restent peu développées en 
raison de la salinité des sols. La saison de pluies constitue un moment privilégié pour 
la mise en valeur des sols autour de ces mares. Pendant cette période, les eaux sont 
moins saumâtres et permettent la pratique d’activités agricoles (coton, riz).. Ces 
activités de culture se réduisent à mesure que les eaux s'évaporent et que la densité 
en sel augmente. Là, ce sont les tounga qui prennent le relais en vue de la 
production du sel. 
 
Autour des bouilles-bouilles (mares formées à partir de source d'eau douce), se sont 
développées des cultures de patate douce, de canne à sucre, de gombo, de tomate, 
etc. Bien qu’occupant l’essentiel des terres autour de ces sources, ces cultures n’en 
demeurent pas moins marginales dans l’économie locale, largement dominée par 
l’agriculture pratiquée dans les Fadama. 
 
Les Fadama, terres de vallées humides, constituent indiscutablement les espaces de 
cultures les plus porteurs autour des mares. Si l’on se limite à une observation 
empirique,  une Fadama est l'appellation d'ensemble donnée aux milieux humides. 
Elle se remplit pendant la saison des pluies et devient un espace humide dédié aux 
activités agricoles. Leurs terres argileuses noires couvrent toute la région de Bengou, 
et aussi celles de Bana, notamment dans les rôneraies10 devenues inondables11. 
D’ailleurs, ces fadama demanderaient à être cartographiées et mesurées dans leurs 
différents contours. On appréciera mieux la part qu’elles occupent dans l’économie 
agricole locale.  
 
On sait qu’elles mobilisent un grand nombre d’exploitants. Selon le service 
d’agriculture, ils seraient près de 900. Ces fadama connaissent aujourd’hui un fort 
mouvement de colonisation. Ce qui ne va pas sans susciter l’émergence de 
nouveaux enjeux fonciers. De manière générale, les exploitations sont familiales. 
Actuellement la tendance est à leur morcellement en raison de la démultiplication 
des familles qui les exploitent.  Aussi, les modes d’organisation des fadama sont-ils 
le plus souvent individuels. Il est à remarquer également le faible niveau 
d’organisation collective des exploitants. On ne repère quasiment pas de 
coopérative. Selon l’agent de l’agriculture de Bengou, il existe une coopérative qui 
approvisionne les exploitants en engrais. Mais elle n’est pas dynamique. Il en ressort 
que les exploitants des fadama ne semblent guère avoir de réelles capacités 
d’organisation collectives. 
 
Dans les fadama, l’agriculture est pratiquée pendant toute l’année : la riziculture 
pendant la saison des pluies et le maraîchage pendant les périodes de décrues. Sur 
le plan commercial, il faut souligner qu’il s’agit d’activités très rentables. Le riz produit 
alimente la consommation locale et le surplus est exporté vers le Nigéria voisin. 
Quant au maraîchage, ses produits sont variés, avec une forte prévalence de la 
patate douce qui occupe les plus grandes superficies. Outre la patate douce, on y 
cultive la canne à sucre, le gombo, le henné, la courge, le maïs, les tomates. Aux 
dires des exploitants, la production est abondante. Elle approvisionne non seulement 
les marchés de la région, mais aussi ceux de Niamey. Ainsi, c’est tout un tissu de 
                                                
10 Ces rôneraies sont des forêts classées depuis la période coloniale. 
11 Il semble que ce soit un phénomène récent, apparu au cours de ces dix dernières années et qui développe 
autour des rôneraies de nouveaux enjeux. 
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négociants qui se forme dans la région à partir des activités des fadama. Mais en 
dépit du caractère pénible de l’activité (terres argileuses lourdes), c’est une 
agriculture qui reste peu mécanisée. Les méthodes aratoires utilisées sont 
archaïques et favorisent la mobilisation de forces de travail substantielles12. On 
assiste par exemple au développement d'un salariat féminin autour de ces activités. 
Nous avons identifié très peu de motopompes en dépit de l’existence de puits 
maraîchers qui parsèment les exploitations et pas du tout de charrues. Pour certains 
exploitants, le coup du carburant et des engins expliquent ce faible niveau de 
mécanisation agricole. 
 
En outre, compte tenu de la forte teneur des sols en eau, on y relève des maladies 
hydriques : rhumatismes, dysenteries, gale, bilharzioses, paludisme, asthénie. Bien 
entendu, il ne s’agit que d’un premier repérage qui demanderait à être poursuivi à 
travers des recherches auprès des centres de santé. Enfin, le développement des 
activités agricoles dans les fadama a des conséquences importantes en terme de 
déperdition scolaire. Les abandons sont nombreux. Souvent, la scolarité des enfants 
est interrompue au profit de ces activités agricoles jugés plus sûres de perspectives 
professionnelles. 
 
L’élevage 
 
Le système pastoral repose sur la mobilité saisonnière liée à la disponibilité de 
pâturage et de l'eau. C’est une activité largement pratiquée dans le canton de Bana 
qui accueillent plusieurs campements peul. L’élevage y est prospère si l’on en juge 
par l’importance du cheptel et l’engouement qu’il suscite, y compris chez les 
sédentaires qui pratiquent l’embouche ovine et bovine. En effet, pour les éleveurs 
peul, la région est intéressante en raison la qualité de l’eau des mares. Sa salinité a 
des vertus thérapeutiques et son goût est très apprécié des animaux. La région attire 
par conséquent les éleveurs. Plusieurs campements peul (rountoua) dépendant du 
groupement de Bara sont installés dans le canton. Il faut dire qu’initialement, le 
canton de Bana disposait de nombreuses aires de pâturage et de pacage situées 
autour des mares. Aujourd’hui, elles sont largement grignotées par les activités 
agricoles. Même les couloirs de passage menant aux mares ne sont plus épargnés 
par ce mouvement de colonisation des terres. Du coup, les activités pastorales se 
trouvent d’une certaine façon compromises par ces nouvelles dynamiques qui 
rendent problématiques l’accès à l’eau des mares. Certains éleveurs se plaignent de 
l'attitude complice des chefferies locales et de l'administration qui ne font rien pour 
empêcher cette colonisation qu'ils considèrent comme abusives. 
 
La pêche 
 
La pêche est peu développée, mais elle constitue tout de même une activité non 
négligeable dans la région. Son importance varie selon les mares qui sont plus ou 
moins poissonneuses. La mare de Balé, mare litigieuse par excellence semble être 
de loin la plus importante en matière de pêche. La spécificité de la pêche dans la 
région se fonde sur le fait qu’elle se pratique collectivement, à des périodes 
déterminées de l’année. On parle alors de pêche collective ou « sou ». C'est une 
pêche peu professionnalisée. Au cours des sou, les mares sont vidées de leurs 
                                                
12 Il nous été rapporté pourtant qu’il y a une dizaine d’années, on pouvait repérer quelques moyens (UCA) qui 
n’existe plus aujourd’hui. On peut s’interroger sur les raisons de cette disparition. 
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poissons qui sont alors consommés ou vendus localement sur les marchés du 
canton, à Gaya ou au Nigéria. Certains se souviennent de prises importantes, ou 
encore de la capture de gros poissons. Mais ce ne sont guère que des souvenirs. Il 
faut dire que hors saison, les quantités produites ne sont pas importantes. Aussi, 
compte tenu de la place de l'autoconsommation, la valeur économique de la pêche 
est-elle limitée. 
 
L'exploitation du bois 
 
Elle repose sur l'exploitation de la rôneraie. Cette dernière, grâce au système de 
gestion mis en place dans le cadre du PAIGLR, est devenue une source 
considérable de revenu pour les populations qui en assurent la gestion. 
 

11. les conflits d’intérêts autour des mares 
 
Dans le canton de Bana, les conflits d’intérêts autour des mares sont nombreux. 
Toutefois, le plus souvent, ces conflits ne concernent pas directement la ressource 
eau, mais les ressources dépendantes de l’eau. Nous aborderons donc 
successivement la typologie des conflits autour des mares et l’itinéraire de leur 
résolution. 
 
 
 
La typologie des conflits autour des mares 
 
On distingue trois catégories de conflits : les conflits entre agriculteurs, les conflits 
entre agriculteurs et éleveurs, les conflits liés au contrôle politique des mares. 
 
Les conflits entre agriculteurs 
Ils sont identifiables autour des bouille-bouille mais aussi dans les fadama. Avec la 
croissance démographique, la pression foncière augmente et l’accès à la terre autour 
des mares devient un enjeu de taille. Ainsi, la plupart des conflits qui surviennent 
entre agriculteurs trouvent leur source dans les modes d’accès au foncier autour des 
mares. Dans le canton de Bana, on peut identifier six modes d’accès à la terre : 
 

- Le droit du premier occupant : Il s’agit d’un droit qui est reconnu au  premier 
occupant de l’espace foncier autour des mares. Celui-ci s’approprie un espace 
qui devient par la suite sa propriété (réelle, virtuelle ou symbolique). 
Généralement, c'est le chef de canton qui bénéficie de ce droit du premier 
occupant. Ce droit constitue un véritable enjeu puisqu'il conditionne la 
possibilité de concéder des terres aux nouveaux arrivants. On signalera le cas 
particulier de Maygoy à Bengou. Maygoy, c’est le titre donné au maître de 
terre, qui est détenu par un Tchanga, descendant des premiers occupants qui 
ont scellé une alliance avec les Dendi, actuellement détenteurs du pouvoir 
politique. Le détenteur du titre de Maygoy considère qu’en raison de son 
statut, il dispose seul du pouvoir d’attribuer des terres aux nouveaux arrivants. 
Toutefois, de telles prérogatives ne semblent plus correspondre à une réalité 
qui a totalement changé les données du problème. Aujourd'hui, Maygoy est 
totalement dépendant des parcelles de pouvoir qui lui octroie le pouvoir 
politique. 
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- Le don est pratiqué dans la région. Les migrants qui s’installent définitivement 

dans le canton peuvent bénéficier d’un don de terre. Généralement, c’est le 
chef de canton qui dispose de cette prérogative quand il octroie un espace à 
des nouveaux arrivants. Par exemple, nous avons repéré quelques villages, 
installés au cours de ces 60 dernières années, dont les populations sont 
venues de Yélou ou de Karakara et à qui le chef de canton a donné des 
terres. C’est leur propriété. Ils les exploitent comme une partie intégrante de 
leur patrimoine. 

 
- l’héritage : il constitue le mode privilégié d’accès à la terre. Il est le plus 

répandu. La plupart des exploitants autour des mares disent avoir hérité de 
leurs parents. Les conflits surviennent au moment du partage de l’héritage. Il 
arrive aussi que les enfants reçoivent en héritage un droit d’usage et non un 
droit de propriété. Ce sont en fait des cas courants. Les terres héritées 
n’appartiennent pas en propre à celui qui les laisse en héritage. Un droit 
d’usage lui a été concédé au moment de son installation dans la région. En 
principe, c’est ce droit d’usage qui fait l’objet d’héritage. Dans la réalité, ce 
droit d’usage se transforme avec le temps en droit de propriété et cela ne va 
pas sans conflit. L’accès aux terres autour des mares est extrêmement difficile 
pour les étrangers. Comme nous l’avons déjà dit, la tendance actuelle est au 
morcellement des exploitations qui sont réparties entre les ayants droits à 
mesure qu’ils constituent leur ménage.  

 
- Le prêt : il découle des conséquences de la pression démographique née, 

soit des flux migratoires, soit de l’accroissement normal de la population. Il 
permet à des personnes qui n’ont pas de terre d’héritage d’accéder au foncier. 
Par le biais de prêt, on peut accéder à des terres plus fertiles. Le prêt 
provoque de nombreux conflits : quand le propriétaire émet le souhait de 
récupérer ses terres sans préavis ; quand la terre reçue par prêt se transforme 
avec le temps (prêt de longue durée) en bien d’héritage et entraîne des litiges 
entre la famille qui a prêté ses terres et celle qui les a reçues. 

 
Il arrive qu’une personne prête ses terres à un ami ou à une autre 
personne. Ce prêt peut s’étaler sur plusieurs décennies. Quand l’une des 
personnes décède, les ayant droits de celui qui a reçu la terre peuvent 
contester le prêt en arguant qu’il n’y a ni témoin, ni contrat. Il advient alors 
des conflits qui se prolongent devant les instances juridictionnelles. 

 
De telles situations sont favorisées par l’absence d’instrument de sécurisation 
foncière. 

 
- La vente : bien que nos interlocuteurs refusent parfois de l’admettre, il est 

ressorti de certains de nos entretiens que la vente de terre se développe de 
plus en plus dans la région. On assiste à sa marchandisation progressive en 
raison de la rentabilité des activités agricoles dans les fadama. La vente pose 
problème parce qu’assez souvent, aucun acte officiel n’accrédite la 
transaction. Généralement, les litiges surviennent au moment de la mort du 
vendeur, quand ses ayant droits contestent la vente. 
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- La location : Elle est appelée Tolmé en Zarma et Kira’i en Haoussa. Il semble 
que ce soit un phénomène nouveau qui participe également de la 
marchandisation de la terre. La terre est louée moyennant rétribution 
financière. C’est une pratique récente qui viendrait du Nigéria voisin. Elle a 
émergé avec la valorisation des terres autour des bouilles-bouilles et des 
fadama. Le travail dans les fadama étant pénible, certains préfèrent louer 
leurs terres plutôt que de les travailler eux-mêmes. Par ailleurs, certains 
propriétaires fonciers dans les fadama qui ne peuvent exploiter l’intégralité de 
leur terre, la mettent partiellement en location13. 

 
Tous ces régimes juridiques demandent à être précisés dans leurs contenus 
spécifiques et leur poids respectif dans les modes d’appropriation du foncier et les 
conflits qu’ils génèrent. D'autant que, il existe de fortes demandes en terres de la part 
des fonctionnaires en poste dans la région. Certains d'entre eux finissent d'ailleurs 
par s'y installer après leur retraite. 
 
Les conflits agriculteurs et éleveurs 
Ces conflits sont d’une autre nature et sont assez fréquents dans la région. Ils sont 
liés aux mouvements du bétail, de leur aire de pâturage vers les mares. Pour éviter 
les incursions dans les espaces cultivés, des couloirs de passage (bourtali) ont été 
délimités pour faciliter cette transhumance. Dans l’arrondissement de Gaya, la 
coopération suisse (PADEL) a délimité et balisé 650 kms de couloirs de passage. 
Juridiquement, ces couloirs de passage sont une propriété de l’Etat. En plus, des 
couloirs de passage, la réglementation en vigueur prévoit l’aménagement des aires 
de repos pour permettre aux animaux de se reposer après l’abreuvement. Elles 
doivent couvrir un rayon de 25 mètres autour des mares14.  Cependant, les aires de 
repos n’ont jamais été balisées. Enfin, il y a les aires de pâturage. Elles non plus ne 
sont pas balisées mais elles sont reconnues comme telle par tous.  
 
Au cours de nos enquêtes, plusieurs sources de conflits entre agriculteurs et 
éleveurs ont été identifiées. 
 
D’abord, certains couloirs de passage ne sont pas encore délimités, ni balisés. Aussi, 
arrive t-il souvent que les champs de culture débordent sur les couloirs, tout comme il 
arrive que les animaux divaguent dans les champs de culture. De telles situations 
provoquent toujours d’inévitables conflits entre ces catégories professionnelles et 
rendent leur cohabitation difficile.  
 
Mais agriculteurs comme éleveurs reconnaissent qu’il y a eu des efforts de la part 
des pouvoirs publics pour délimiter et baliser les couloirs de passage. Bien qu’étant 
officiellement le produit d’une démarche participative et consensuelle, les couloirs 
identifiés et aménagés sont le plus souvent contestés par les populations peul que 
nous avons rencontrées. Certains incriminent le balisage en quinconce qui a été 
adopté. En outre une visite sur le terrain nous a permis de constater que les couloirs 
de passage ne sont pas entretenus. II arrive qu’ils soient obstrués par la broussaille. 
Ce qui amenuise leur largeur et augmente les risques de débordement dans les 
                                                
13 A propos du Tolmé, il faut dire qu’il signifie en Zarma, prêt à gage. Alors que dans le canton de Bana, la 
signification qu’on en a tirée tourne autour de la notion de location. 
14 Ordonnance n°93-04 du 02 mars 1993 portant régime de l’eau, modifiée par la loi n°98-041 du 7 décembre 
1998. 
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champs. La question se pose alors de savoir à qui incombe la responsabilité 
d’assurer cet entretien. Toujours sur le terrain, nous avons observé que les balises 
se dégradent rapidement, faisant ainsi disparaître toute limite aux couloirs. Au delà 
de cette dégradation, on repère aussi, sur de longues distances, un balisage 
unilatérale qui donne l’impression d’un travail inachevé. Bien sûr, cela accentue les 
conflits entre les éleveurs qui conduisent leur troupeau vers les mares et les 
agriculteurs qui observent des dégâts provoqués dans leurs champs par les 
animaux. Dans les rôneraies par exemple, en saison des pluies, les couloirs de 
passage sont intégrés dans les terres de culture par les agriculteurs. En effet, sur de 
longues distances, couvrant des superficies importantes, les champs de riz couvrent 
les couloirs de passage, obligeant les éleveurs à faire passer leurs animaux dans les 
zones de culture. Là, ce sont les terres de culture qui débordent sur les couloirs de 
passage. Ces débordements peuvent aller plus loin, quand c’est l’Etat lui-même qui 
autorise la construction d’une école sur un couloir de passage pourtant parfaitement 
visible et balisé. 
 
En plus des conflits que génèrent les couloirs de passage, il faut ajouter ceux que 
provoque la mise en valeur agricole des terres qui avoisinent les mares à vocation 
pastorale. Le bétail qui vient s’abreuver à ces mares pénètre inévitablement dans les 
espaces maraîchers et détruit les cultures. Une telle situation n’est pas étrangère à 
l’absence, autour des points d’eau, d’aires de repos aménagés, conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
D’autres conflits sont liés à la mise en valeur progressive des aires de pâturage à 
des fins agricoles. Initialement, certaines fadama avaient une fonction pastorale qui a 
aujourd’hui disparu avec la pression foncière qui s’y est développée. Ainsi, beaucoup 
de mares ont perdu leur fonction pastorale. Et leurs terres environnantes sont 
devenues des terres de culture, poussant ainsi les éleveurs à rechercher plus loin de 
nouvelles aires de pâturage. 
 
Les conflits liés au contrôle politique des mares 
Ils concernent plus spécialement la mare Balé, où le chef de canton de Bana et le 
chef du village de Bengou se disputent, non pas seulement le contrôle de l’accès à la 
terre autour de la mare, mais aussi la légitimité du contrôle du rituel de la pêche 
collective pratiquée sur cette mare. Au delà de ce conflit de légitimité, se pose la 
question de la propriété de la mare et de ses ressources dépendantes. A ce niveau, 
il existe plusieurs versions. Mais en fait, le conflit actuel autour de cette mare est 
purement politique et rejoint d’une certaine façon la question déjà examinée de 
l’autorité du chef de canton de Bana sur le chef de village de Bengou. On peut 
considérer la mare de Balé comme un terrain d’expression de cet enjeu de pouvoir. 
 
Au delà de ces conflits liés aux mares qui concernent les agriculteurs, les éleveurs et  
les autorités politiques locales, d’autres conflits surgissent entre les éleveurs et les 
saunières, entre les saunières elles-mêmes et entre saunières et services de 
protection de l'environnement en raison des effets de la production du sel sur la 
déforestation (la cuisson des eaux saumâtres en vue de la production du sel exige 
une forte consommation de bois). Mais ils sont de faible importance par rapport à 
ceux que nous venons examiner. Leur résolution ne pose pas de problème 
particulier.  
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Itinéraires de résolution des conflits 
 
Plusieurs itinéraires de résolution des conflits liés aux mares ont été dans le canton 
de Bana.  
 
Un circuit interne 
Il fait appel au mode de régulation des conflits basé sur le principe de la séniorité. Il 
est identifiable autant dans les tounga que dans les fadama. Il recourt aux relations 
de famille ou de voisinage pour résoudre les conflits qui se produisent dans les 
exploitations. Mais il peut aussi concerner les organisations socio professionnelles. 
Cependant, nous avons repéré peu d’associations au cours de nos enquêtes. Quand 
ces dernières existent, elles sont peu efficientes. Une coopérative a par exemple été 
repérée dans les Fadama de Bengou, mais de l’aveu même de ses responsables, 
elle n’arrive même pas à approvisionner les exploitants en intrants. Assusun Dendi 
qui est l’une des rares ONG présentes dans la zone est peu intervenue dans les 
salines. Ses interventions dans les terres de cultures dépendantes des mares 
comme les Fadama ne permet de repérer qu’un Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE) orienté vers le crédit rural. Mais nous n’avons pas pu approfondir son niveau 
d’activité. D’une façon générale, nous avons observé une faible capacité 
d’organisation collective. Le circuit interne constitue une première étape dans 
l’itinéraire de résolution des conflits.  
 
 
Le circuit administratif 
Il constitue une première voie de recours. Il démarre au niveau du chef de village et 
peut se prolonger jusqu’au niveau du sous préfet, en passant par le chef de canton. 
Ce circuit repose sur le principe de la conciliation. En fait, à chaque étape, on essaie 
de trouver des solutions au problème posé. Au niveau, du chef de village, quand le 
litige exige un constat sur le terrain, il est payant. Il serait intéressant ici d’avoir des 
données plus précises sur les frais de justice coutumière. On pourrait ainsi mieux 
comprendre la nature et le montant des rentes qui sont liées à la résolution locale 
des conflits. Au niveau du village de Bengou, l’étape du chef de canton semble avoir 
disparu du circuit. Là, compte tenu des rapports conflictuels qui existent entre le chef 
de village et le chef de canton, les acteurs en litige non satisfaits des solutions 
apportées au niveau du chef de village portent directement leur litige au niveau de la 
sous préfecture sans passer par le chef de canton à Bana. C’est sur ce terrain que 
l’opposition entre les deux chefs s’exprime le plus. Au niveau du sous préfet, il 
convient de souligner qu’une commission foncière a été mise en place à Gaya. Elle 
est présidée par le sous préfet. Elle a été mise en place pour jouer un rôle actif dans 
la prévention des conflits. Mais selon son secrétaire permanent, elle n’est toujours 
pas toujours active. C’est un point qu’il va falloir approfondir au cours d’enquête 
ultérieure. 
 
Un circuit contentieux 
Le circuit contentieux implique directement la justice et la gendarmerie dans ses 
fonctions de police judiciaire. Ce circuit se présente comme un dernier recours pour 
la résolution des conflits. En principe, le justiciable ne saisit le juge qu’après avoir 
épuisé les autres voies de recours. Mais le chef de brigade de la gendarmerie 
reconnaît que cette procédure est rarement respectée. Parfois, le juge est 
directement saisi sans que le justiciable ait pris la peine d’épuiser les voies de 



 

 

20 

recours préalables (instances de concialiation). Malheureusement, nous n’avons pas 
travaillé avec le juge de Gaya qui n’était pas disponible pendant la période de 
l’enquête. Il est clair qu’il faudrait creuser davantage ce circuit pour comprendre la 
nature des litiges qui arrivent devant le juge ainsi que leurs itinéraires respectifs.  
 
Pour conclure provisoirement cette partie sur les itinéraires de résolution des conflits, 
il est nécessaire de remarquer, que : 
 

- nous sommes en présence de cas classique de pluralisme juridique. Les 
parties en conflit connaissent bien toutes ces procédures et les normes qui les 
régissent mais elles préfèrent utiliser celles qui les arrangent le mieux. Cette 
pratique rend les situations plus complexes, en l’absence de normes 
prédominantes.  

 
- Par ailleurs, beaucoup d’acteurs interrogés se plaignent de la corruption à 

tous les niveaux, ce qui explique selon eux, les incessants recours qui 
prolongent la résolution des conflits qui surgissent autour des ressources 
dépendantes des mares.  

 
- Il faut relever aussi toutes les difficultés que provoquent l’exécution des 

décisions judiciaires. Même quand un conflit est tranché, il n’est pas 
nécessairement résolu en raison des problèmes nombreux que suscite son 
exécution. En effet, divers subterfuges peuvent être mis à profit pour bloquer 
l’application de la décision du juge, créant ainsi un climat d’injustice fortement 
préjudiciable pour la paix sociale. 

 
- A ne pas perdre de vue enfin, les inévitables interventions des ressortissants 

dans les procédures judiciaires qui constituent autant de facteurs qui 
renforcent les situations conflictuelles que nous avons observé dans ce 
canton. 

 
12. Les interventions extérieures 

 
L’exploitation des mares et de leurs ressources dépendantes dans le canton de Bana 
ne semble susciter que peu d’intérêt de la part de l’Etat et des projets. On observe 
d’abord une faible présence de l’Etat. En outre, il existe  un décalage persistant entre 
les prescriptions de l’Etat qui génèrent de nouveaux droits et les pratiques de terrain 
qui opèrent selon d’autres logiques. Pour ce qui est des projets, si l’on exclut la 
prévention des conflits, leur implication est relativement faible au regard des sources 
de croissance que constituent les terres de cultures autour des mares.  
 
Une faible présence de l’Etat 
 
L’Etat est peu présent dans le canton de Bana. Il existe un service de l’agriculture, 
basé à Bengou, représenté par un agent de vulgarisation. Quant aux responsables 
des services étatiques installés à Gaya, ils ne semblent guère imprégnés des 
problèmes de la région. Ils ont certes une vision globale de l’arrondissement mais la 
situation spécifique de Bana est le plus souvent méconnue d’eux. Il faut dire qu’ils ne 
disposent que de ressources limitées. C’est un discours récurrent des agents de 
l’Etat qui travaillent depuis plusieurs années sans grand moyen. Peu de tournées et 
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faible présence sur le terrain en dépit des potentialités économiques que recèle le 
canton de Bana. Un exemple des conséquences de cette absence : les exploitants 
dans les Fadama se procurent de l’engrais au Nigéria par l’intermédiaire de certains 
commerçants. Mais ils n’ont aucune connaissance des produits qu’ils utilisent, et en 
l’absence d’agents de l’Etat, ils ne bénéficient d’aucune surveillance particulière. Les 
effets de l’utilisation non contrôlée de ces intrants peuvent être néfastes pour la 
santé humaine et pour les sols.  
 
Pourtant, par le passé, le service d’arrondissement de l’environnement a eu une 
présence active dans le canton. Mais, c’est surtout pour gérer la concession 
d’espace de culture dans la forêt classée. En effet, il a octroyé, sur une base 
contractuelle, de nombreuses parcelles dans les rôneraies à divers exploitants des 
villages situés à proximité de celles-ci. Ainsi, les rôneraies, en dépit de leurs statuts 
de forêts classées, sont aussi devenues des espaces d’une riziculture pluviale fort 
rentable. Cette concession se traduit par la signature d’un contrat d’exploitation, 
délivré pour une durée de deux ans par le service de l’environnement. Les contrats 
que nous avons vus ont été signés en 1988 et ne semblent pas, depuis lors, avoir 
été renouvelés. Ce régime a été aussi étendu à l’exploitation de certaines bouille-
bouille. 
 
En somme, on observe l’existence d’une forte réglementation étatique pour tout ce 
qui touche les mares et les ressources foncières qui en dépendent. L’Etat édicte des 
droits nouveaux, bien connus des services techniques, mais leur application sur le 
terrain reste peu effective. En fait, ces droits se diffusent très lentement dans les 
sociétés locales qui ne les subissent que de façon épisodique, sans que ces derniers 
régulent leurs actions quotidiennes. 
 
Faible implication des projets dans l’exploitation des mares 
 
Par le passé, plusieurs projets sont intervenus dans le canton Bana. C’est le cas du 
PRSAA financé par la Banque Mondiale qui a mis fin à ses activités en 1998. Il est 
intervenu dans la région à travers des actions de reforestation. Mais depuis une 
vingtaine d’années, c’est la coopération suisse qui manifeste à travers ses 
nombreuses interventions une forte présence. Le PAIGLR (1993-1997)15 fut un projet 
phare dans la conservation des rôneraies. Il est aujourd’hui remplacé par le PADEL 
qui intervient  dans un cadre beaucoup large. Dans le canton, il a surtout participé à 
la construction d’infrastructures diverses : dispensaires, routes rurales, écoles, 
couloirs de passage, etc. Par ailleurs, le comité cantonal qu’il a mis en place joue un 
rôle important dans la gestion des ressources mises à disposition par la coopération 
suisse.  
 
En dépit de sa forte implication dans le développement local de l’arrondissement, la 
coopération suisse est peu intervenue dans l’aménagement des mares et des 
ressources qui en dépendent.  
 
Dans les salines qui constituent un pôle non négligeable de l’ économie locale, on ne 
relève aucune intervention suisse. Ce pôle a cependant bénéficié pour une durée 
limitée de l’appui d’un projet qui a construit des bacs de séchage alimentés par 
                                                
15 Le PAIGLR lui-même succède au Projet d’Aménagement de la Rôneraie du Dallol Maouri (PRDM) 1978-
1093 
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énergie solaire. Aujourd’hui, on peut repérer sur le terrain les traces de cette 
intervention à travers les vestiges des bacs qui avaient été installés. Par ailleurs, ni 
les bouille-bouille, ni les fadama, malgré le pôle de croissance indiscutable qu’ils 
constituent, n’ont pas fait l’objet d’intervention de la coopération suisse. Le 
responsable du FSIL reconnaît avoir reçu quelques requêtes d’empoissonnement et 
d’aménagement de mares de la part des communautés auxquelles il n’a pas donné 
de suite. Mais nous n’avons pas pu examiner ces requêtes. Le PADEL non plus n’est 
pas entré en matière dans le secteur de l’eau, parce qu’il lui a semblé qu'il y avait 
trop de contraintes non maîtrisées. En revanche, le projet s’est fortement impliqué 
dans le balisage des couloirs de passage en réponse aux nombreux conflits qui 
gangrènent les rapports entre les agriculteurs et les éleveurs dans la région. 
 

13. Quelques axes transversaux 
 
Ces axes méritent d’être relevés compte tenu de leur intérêt pour notre sujet. Il s’agit 
en particulier du statut de la femme et du rôle politique des ressources dans les 
arènes locales. 
 
Le statut de la femme 
 
La situation des femmes dans le canton repose sur plusieurs particularités qu’il serait 
intéressant d’analyser.  
 

- D’une part, les femmes sont des opérateurs économiques très actives, 
notamment dans les tounga où elles apparaissent comme des chefs 
d'exploitation. Elles dominent entièrement l’exploitation du sel dans tout le 
canton. Les hommes ont depuis longtemps déserté les salines et ce sont les 
femmes qui les exploitent à leur profit. Nous avons vu que dans les tounga, 
les conflits sont mineurs mais nous ne sommes pas allés plus loin dans la 
recherche d’explication. Cette situation trouve t-elle sa justification par 
l’existence d’un système de production parfaitement régulée ? Ou bien faut-il 
trouver les raisons ailleurs ?  

 
- D’autre part, elles accèdent à la propriété foncière comme à Bengou où 

depuis plusieurs années, elles peuvent hériter des terres de culture dans les 
fadama. Bien sûr, elles ne les exploitent pas directement. Cette tâche incombe 
à leurs époux, mais elles n’en restent pas moins propriétaires. Cette situation 
découle, selon nos enquêtes, du développement de l’islamisme (izala) dans la 
région. Sont-elles parties prenantes aux conflits dans les fadama ? Tous ces 
phénomènes méritent d'être davantage connu pour comprendre cette position 
particulière de la femme dans le canton. 

 
Le rôle politique des ressortissants 
 
Le canton de Bana compte plusieurs personnalités connues sur l’arène nationale qui 
jouent également un rôle politique incontestable au niveau local. L’idée ici serait de 
comprendre le rôle qu’ils jouent dans la régulation des conflits au niveau local. On 
dispose de plusieurs exemples intéressants : 
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- Le rôle joué par un ressortissant de Bana, ayant droit à la chefferie de canton 
et responsable de la sous section de la CDS, dans le conflit ouvert qui est 
advenu autour de la mare de Balé, alors qu’il était sous préfet de Gaya. Ses 
prises de position et les actions qu’il a diligentées dans sa position de premier 
responsable de l’arrondissement l’ont opposé directement aux notables de 
Bengou, faisant ainsi du sous préfet qu’il était, un allié objectif de Bana, dont 
est ressoirtissant. 

 
- Le rôle joué par le chef du village de Bengou, officier supérieur de l’armée 

nigérienne à la retraite, ancien ministre de la défense, personnalité politique 
de renom, dans les rapports conflictuelles qui existent entre Bana et Bengou. 
Il s’agit de considérer que son positionnement actuel par rapport à la chefferie 
de canton est dépendant des ressources politiques qu’il a accumulées au 
niveau national. Ces dernières confortent son pouvoir local et consolident ses 
prétentions. 

 
14. Deux problématiques de recherche 
 

On peut fonder la recherche à venir autour de deux problématiques qui 
transparaissent des enquêtes que nous avons effectuées. La première tourne autour 
des enjeux fonciers liés aux mares, et la seconde concerne les conflits entre 
agriculteurs et éleveurs. 
 
Les enjeux fonciers autour des mares 
 
Le canton de Bana est caractérisé, en ce qui concerne le foncier autour des mares, 
par un chevauchement des droits fonciers (droits de création étatique, droits 
coutumiers, droits privés) et une démultiplication des modes d’appropriation de la 
terre (droits du premier occupant, don, héritage, prêt, vente et location). Cette 
situation génère une instabilité foncière porteuse d’insécurité juridique. En fait, il s’est 
opéré une transformation progressive du droit d’usage foncier octroyé par la chefferie 
vers un droit de propriété duquel découle plusieurs autres modes d’appropriation 
porteurs de conflits. A beaucoup d’égards, les familles régnantes ont graduellement 
perdu leur capital foncier de départ, qu’elles ont concédé à d’autres selon diverses 
modalités qui, avec le temps, se transmutent en une diversité de régimes fonciers 
qu’il s’agit de comprendre dans leur histoire, leur contenu et leur portée. 
 
Conflits agriculteurs/éleveurs 
 
La croissance démographique dans le canton de Bana, provoquée par les 
nombreuses migrations (immigrants, émigrants, exodants, création de nouveaux 
villages, ) et l’augmentation régulière de la population, a des conséquences 
évidentes sur la pression foncière observable aujourd’hui autour des mares. Cette 
dynamique crée de nouveaux conflits autour de l’appropriation de ces espaces 
fonciers porteurs ; elle déterre les anciens conflits autour de leur propriété ; elle 
provoque une colonisation inédite des terres autour des mares ; elle entraîne le 
morcellement des exploitations ; elle génère de nouveaux droits fonciers portées par 
une diversité des acteurs ; elle redéfinit les couloirs de passage, les aires de 
pâturage et les aires de repos autour des mares qui sont sans cesse grignotés au 
profit de la mise en valeur agricole. D’où les conflits multiformes qui émergent et qu’il 
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faut gérer et régler. Ces règlements reposent eux-mêmes sur une pluralité des 
normes juridiques qui les rendent encore plus complexes. Ce sont ces mutations qu’il 
faut comprendre dans leurs différentes dimensions et leurs conséquences. 
 
En fait, ces deux problématiques sont interdépendantes et les recherches qu’elles 
impliquent sont inséparables. 
 

15. Etudes de cas 
 
Il serait nécessaire de préciser certaines données par des études de cas plus 
approfondies. Sans prétention d’exhaustivité, nous considérons qu’un certain nombre 
d'études seraient indispensables à réaliser au cours des phases ultérieures de la 
recherche : 
  

- le pluralisme juridique en rapport avec les modes d'accès à la terre et au 
règlement de conflit; 

- les frais de justice dans le règlement des litiges coutumiers; 
- les requêtes des communautés traitées par le FSIL; 
- Les conflits dans les fadama; 
- Les conflits liés aux mares devant la justice de paix de Gaya; 
- Les couloirs de passage; 
- Le tolmé; 
- Les dynamiques migratoires; 
- le rôle des associations nationales des éleveurs dans la résolution des conflits 

Agriculteurs/éleveurs. 
 
 

 
 

 
 
 
 
 


